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Préface
Par Marc Dufumier
Ingénieur agronome et professeur émérite en agriculture comparée et développement agricole à l’AgroParisTech, Marc Dufumier est expert consultant auprès de la FAO et de la Banque mondiale.
 
L’incompatibilité entre la croissance économique mesurée par l’augmentation du PIB et la protection de notre environnement pour les générations futures n’est pas une idée vraiment nouvelle. La difficulté, voire l’impossibilité, de mesurer en termes monétaires l’ensemble des ressources naturelles, la valeur des services écosystémiques ou le coût des dommages environnementaux occasionnés par notre économie actuelle n’est pas non plus une découverte récente.
Nous savons tous désormais que les produits bon marché que nous trouvons dans les magasins peuvent en réalité nous coûter très cher en pollution, en perte de biodiversité, en moindre fertilité des sols, en risques sanitaires et maladies prématurées, en impôts destinés à réparer les dégâts, etc. Et force est de constater qu’il ne nous est guère possible de les évaluer et de les comparer avec une seule et même unité de mesure.
Que les populations les plus pauvres de la planète sont souvent aussi les plus exposées aux contaminations industrielles et agricoles, et les plus menacées par les conséquences du réchauffement climatique global, nous le savons de même déjà depuis quelque temps. Mais l’intérêt de cet ouvrage n’est pas seulement de nous rappeler ces tristes réalités. Il réside surtout dans sa façon de nous montrer combien sont diverses les façons d’appréhender les questions écologiques et environnementales dans le monde, en fonction des histoires et des conditions économiques, sociales et culturelles des couches sociales concernées. Il porte une attention toute particulière aux populations les plus isolées et déshéritées, et bat en brèche l’idée selon laquelle les pauvres, du fait même de leur pauvreté, souhaiteraient toujours plus de croissance et ne pourraient guère devenir écologistes.
Le grand mérite de ce livre est de nous montrer que, même s’il est vrai que tous les pauvres ne sont pas spontanément des écologistes, il existe bien quand même un « écologisme des pauvres », dont l’une des caractéristiques est d’être encore malheureusement invisible, et donc trop souvent méconnu.
Aussi était-il opportun d’étudier la diversité des conflits écologiques existant dans le monde, et nous pouvons remercier Joan Martínez Alier de se pencher sur la diversité des formes de résistance manifestées par les couches sociales les plus modestes de la planète : les peuples des forêts menacés par les industries minières et pétrolières ou par l’extension continue de l’agriculture industrielle aux dépens des dernières aires boisées, les pêcheurs artisanaux dont l’activité est réduite à néant du fait de l’élevage de crevettes et de la destruction corollaire des mangroves, les paysans pauvres qui ne parviennent plus à extraire l’eau de leurs puits du fait de l’abaissement incessant des nappes phréatiques, les habitants des bidonvilles qui voient brutalement s’installer à leurs abords des industries polluantes avec leurs déchets toxiques, etc.
Mais, dispersés géographiquement, et de surcroît exprimés en termes très différents selon les référents culturels des protagonistes, ces multiples combats ne parviennent pas toujours à converger et à contrecarrer la puissance des technocrates et des multinationales qui ne savent parler qu’en termes de progrès (au singulier) et de profits (au pluriel).
Ceci étant, Joan Martínez Alier nous rappelle qu’il est désormais impossible aux États de laisser de côté les préoccupations environnementales de plus en plus nombreuses exprimées sur leur territoire et dans les institutions internationales ; il leur faut donc souvent prendre position dans les conflits en cours. Nombreux sont alors ceux qui veulent arbitrer ces conflits à l’aide d’une analyse comparative des coûts et des bénéfices engendrés par les politiques, programmes ou projets concernés. Quitte à « internaliser » dans les calculs les effets qui n’apparaissent pas d’emblée comme un coût ou un bénéfice monétaire, pour prendre ainsi en compte ce que les économistes appellent « externalités », négatives ou positives. Mais ce livre montre que, faute d’une unité de mesure commune pour évaluer les divers effets des interventions étatiques ou des investissements privés, ce type de comparaison est en fait totalement illusoire. Il ne peut y avoir d’évaluation pertinente que sous la forme d’une analyse multicritère. La question devient alors de savoir comment pondérer l’importance relative des différents critères utilisés : cela reste un arbitrage hautement politique, qui résulte en définitive des rapports de force en vigueur ; une bonne raison pour ne pas rester démobilisé !


Avant-propos de l’auteur
L’écologie mondiale est animée par un nouveau courant, qui prend sa source dans les conflits sociaux relatifs aux droits sur l’environnement. Ces contentieux sont causés par les risques de pollution et par la perte d’accès à des ressources naturelles et à des services environnementaux. Par exemple, quand l’extraction minière et pétrolière dans les pays tropicaux connaît une expansion spectaculaire, des indemnisations sont-elles versées pour les dommages réversibles ou irréversibles de ce boom ? Un dédommagement est-il possible ? Autre exemple, celui des forêts de mangrove sacrifiées pour la production de crevettes destinées à l’exportation : qui détient les droits d’exploitation des forêts de mangrove ? Et qui sont les gagnants et les perdants une fois les forêts détruites ?
De nombreux conflits écologiques, qu’ils surviennent à l’intérieur ou à l’extérieur du marché, qu’ils soient locaux ou mondiaux, trouvent leur origine dans la mise à contribution grandissante de l’environnement par la croissance économique. Les générations humaines futures en subiront les conséquences écologiques, comme c’est déjà le cas pour d’autres espèces. Certaines de ces répercussions pèsent déjà de façon disproportionnée sur quelques groupes humains. Ces impacts seront ressentis même en l’absence de croissance économique, car le niveau actuel de l’activité économique épuise déjà bon nombre de ressources et de puits. Ainsi, les puits de carbone (océans, nouveaux végétaux) étant déjà pleins, toute émission supplémentaire augmente la concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère. On est alors en droit de se demander : qui a le droit d’utiliser ces puits et dans quelles proportions ? Et à qui appartient l’atmosphère ?
Domaine créé par les géographes, les anthropologues et les sociologues de l’environnement, l’écologie politique se consacre à l’étude de ce type de conflits écologico-distributifs. Par ailleurs, la confrontation permanente entre environnement et économie, avec ses hauts et ses bas, ses nouvelles frontières, ses urgences et ses incertitudes, est analysée par l’économie écologique, autre nouveau champ d’étude créé par les écologistes et les économistes qui essaient « de tenir compte de la nature » non seulement en termes monétaires, mais également – et surtout – en termes physiques et sociaux. L’économie écologique place l’incommensurabilité des valeurs au centre de son analyse. Cet ouvrage vise donc explicitement à établir ces deux nouveaux champs d’étude, écologie politique et économie écologique, et se penche sur la nature de leurs liens mutuels.
Le contenu de ce livre se présente comme suit : le premier chapitre explique les principaux courants environnementalistes et met l’accent sur l’écologisme des pauvres. De nos jours, le mouvement écologiste reste dominé par deux courants principaux : celui du culte de la nature sauvage et, de plus en plus, celui de l’éco-efficacité. Un troisième courant baptisé « justice environnementale », « écologisme populaire » ou « écologisme des pauvres » se développe pourtant, conscient de lui-même. Les chapitres 2 et 3 se penchent sur les origines et le champ de l’économie écologique, abordant des questions comme l’assignation de valeur monétaire aux externalités négatives et aux services écologiques positifs, les liens entre croissance économique et utilisation de l’énergie et des matières, la gestion des risques incertains à travers la science post-normale, le débat sur la « dématérialisation » de la consommation, les indicateurs physiques de la non-durabilité, l’accélération dans l’utilisation du temps et le taux d’actualisation, l’équilibre entre population et ressources, les débats sur la capacité de charge de la population humaine et le néomalthusianisme féministe des cent dernières années.
Après avoir expliqué certains conflits passés et contemporains dans le secteur de l’exploitation du cuivre pour illustrer les conflits écologiques causés par la croissance économique, le chapitre 4 examine la naissance de l’écologie politique et son développement depuis les années 1980. Il étudie également les relations entre formes de la propriété et gestion des ressources, commentant la notion trompeuse de la « tragédie des biens communs ». Les chapitres 5 et 6 constituent le cœur empirique de l’ouvrage ; ils contiennent des études de cas détaillées sur l’écologisme des pauvres dans certains pays. Je ne soutiens pas que les pauvres soient écologistes en toutes circonstances, défendre cette thèse serait absurde. En revanche, j’affirme que, dans le cadre des conflits écologico-distributifs, les pauvres sont souvent les défenseurs de la conservation des ressources et de la propreté de l’environnement, même lorsqu’ils ne prétendent pas être des écologistes. Ces chapitres s’intéressent à des éléments à la fois structurels et culturels : les pauvres ont de meilleures chances de défendre leurs intérêts sur un terrain qui n’est pas économique ; ils recourent tantôt au langage de la compensation, tantôt à des valeurs non économiques disponibles dans leurs répertoires culturels. Nous verrons dans ce livre que les conflits écologiques s’expriment dans de nombreux langages et que l’évaluation économique des dommages n’est que l’un d’entre eux. Comment interagissent des valeurs non matérielles, comme le sacré, et l’intérêt matériel consistant à assurer sa subsistance ? Qui a le pouvoir d’imposer des langages spécifiques d’évaluation ?
Le chapitre 7 traite des conflits relatifs à l’aménagement urbain ainsi qu’à la pollution et au trafic urbains. Les villes produisent-elles quoi que ce soit qui aurait une valeur commensurable ou comparable à leurs importations d’énergie et de matières, et aux déchets qu’elles rejettent ? Contribuent-elles d’une quelconque manière à la complexité croissante du système dont elles font partie ? Devons-nous voir les villes comme des « parasites », ou plutôt – pour utiliser une autre métaphore – comme des « cerveaux » qui, grâce à l’intensité supérieure de leur métabolisme, dominent et organisent tout le système ? À quelle échelle géographique faut-il évaluer le caractère non soutenable des villes ? Les indicateurs de la non-soutenablité urbaine sont-ils simultanément des indicateurs de conflits sociaux à des échelles diverses ?
Les États-Unis et l’Afrique du Sud sont deux pays distincts qui possèdent néanmoins quelques points communs. Le chapitre 8 analyse les mouvements organisés de « justice environnementale » qui luttent contre le « racisme écologique » dans ces deux pays – notamment à travers les litiges aux États-Unis sur la localisation des incinérateurs municipaux et les querelles autour du stockage des déchets nucléaires dans les territoires des populations autochtones, ainsi que le débat sud-africain sur les besoins vitaux en eau et en électricité dans des contextes urbains. Le mouvement de la justice environnementale a obtenu une grande victoire en amenant le président Bill Clinton à signer un décret (en date du 11 février 1994) obligeant toutes les agences fédérales à recenser et à éviter les impacts disproportionnellement importants de leurs politiques et activités sur l’environnement et la santé publique. Le mot « disproportionnellement » est crucial dans la mesure où il sous-entend que les impacts ne sont pas les mêmes là où vivent les pauvres et là où vivent les riches, et selon qu’ils touchent les minorités ethniques ou les Blancs. L’utilisation explicite de la justice environnementale par les activistes sud-africains augure d’un mouvement international de plus grande envergure. Au Brésil, un nouveau réseau de justice environnementale existe depuis 2001.
Le chapitre 9 analyse le rôle de l’État et d’autres acteurs (entreprises nationales ou transnationales, ONG, réseaux internationaux). Il explique par ailleurs les rôles distincts assumés par différents organismes étatiques dans divers conflits. Quelles ressources sont mobilisées ? Quelles sont les alliances qui se forment ? Quels sont les leaderships qui se dégagent ? Quand et pour quelles raisons les conflits écologiques s’expriment-ils dans le langage des droits de l’homme et des droits territoriaux autochtones ? Certaines solutions alternatives à petite échelle sont nées des mouvements de résistance, avec ou sans l’aide de l’État. Ce chapitre examine aussi les approches féministes des conflits écologico-distributifs, surmontant l’opposition entre écoféminisme essentialiste et écoféminisme social.
Le chapitre 10 traite du commerce international et de la politique de lutte contre l’effet de serre, ainsi que de conflits récents autour de l’exportation d’organismes génétiquement modifiés (OGM). Au lieu d’analyser le prétendu « protectionnisme vert » (lorsque les normes écologiques du Nord sont considérées comme des obstacles au commerce), l’accent est mis sur un raisonnement inverse en expliquant la théorie de l’échange écologiquement inégal : ce chapitre développe l’idée de la dette écologique que le Nord doit au Sud en raison du pillage des ressources et de son occupation disproportionnée de l’espace écologique. Il introduit aussi le langage de la sécurité environnementale.
Le chapitre 11 résume les relations entre conflits écologico-distributifs, soutenabilité et évaluation. Il présente une liste de conflits écologico-distributifs et explique pourquoi les échecs de l’évaluation économique ouvrent un espace considérable aux mouvements écologistes. Les prix dépendent des résultats de ces conflits tant au niveau local que mondial : il est impossible que nous connaissions a priori les prix « écologiquement corrects ». Aussi le propos de ce livre est-il d’expliciter comment la confrontation inévitable entre l’économie et l’environnement (étudiée par l’économie écologique) ouvre la voie à l’« écologisme des pauvres » (étudié par l’écologie politique). Ce courant possède le potentiel le plus fort de l’écologie, et il devient une puissante force vers la soutenabilité (la soutenabilité est un concept discuté aux chapitres 2 et 3). Quels sont les langages de l’écologisme des pauvres ? Qui a le pouvoir d’imposer le langage économique comme langage suprême dans le cadre d’une discussion sur l’environnement ? Qui a la capacité de simplifier la complexité et de disqualifier les autres points de vue ?
La portée géographique de ce livre est plus large que celles de mes ouvrages antérieurs. Je présente dans ces pages des conflits écologico-distributifs passés et actuels dans de nombreux pays (Japon, Nigéria, Espagne, Afrique du Sud, Thaïlande, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Équateur, Pérou, Inde, États-Unis et Brésil). Il s’agit de conflits du Sud et du Nord, ruraux et urbains, dans les régions montagneuses comme dans les plaines. Il y est question de préserver les mangroves des déprédations de l’industrie crevettière, de résister à de nouveaux barrages et de régler des litiges concernant les eaux souterraines, des mouvements dirigés contre l’exploitation gazière et pétrolière dans les régions tropicales, des luttes contre l’importation de déchets toxiques, des conflits contre la « biopiraterie » (c’est-à-dire l’appropriation des ressources génétiques), de la protection des pêcheries contre l’utilisation externe abusive, des plaintes contre les plantations forestières (qu’il s’agisse du palmier à huile ou de l’eucalyptus), des conflits du travail pour la santé et la sécurité dans les mines, les fabriques et les plantations, mais aussi des conflits écologiques urbains autour de l’utilisation du sol, de l’accès à l’eau, des systèmes de transport, du recours à certaines formes de stockage des déchets et de la pollution de l’air. Le thème de la responsabilité écologique des entreprises apparaît souvent dans ce livre, que ce soit dans des affaires liées au Superfund américain, dans les procès contre Dow Chemical ou Chevron-Texaco (Équateur) ou dans d’autres actions internationales intentées en vertu de l’Alien Tort Claims Act1 (Atca).
Il ne doit y avoir aucune confusion sur le thème central de ce livre, qui est la résistance (locale et mondiale) exprimée dans différents langages contre la surexploitation de la nature et la perte de vies humaines. Je tente par conséquent d’y mettre sous les projecteurs publics les perceptions sociales contestées des dommages subis par l’environnement. Mais ce livre ne relève pas d’une approche constructiviste et ne peut se comprendre sans la base solide que fournissent les sciences de l’environnement. Nous partons du principe que la lectrice ou le lecteur possède une connaissance élémentaire des concepts scientifiques introduits par les humains au cours de l’histoire comme les « joules » et les « calories », les « métaux lourds », l’« effet de serre », la « deuxième loi de la thermodynamique », la « distance génétique », le « dioxyde de soufre », qui ne sont pas des objets de déconstruction facile dans des séminaires de théorie culturelle.
Dans mon livre de 1987 (rédigé en collaboration avec Klaus Schlüpmann) sur l’histoire des critiques écologiques contre l’économie, j’ai mis en lumière les contradictions entre la comptabilité économique et la comptabilité énergétique, et j’ai introduit la question de l’incommensurabilité des valeurs, thème central de travaux ultérieurs réalisés avec Giuseppe Munda et John O’Neill. Mes investigations sur les liens entre les conflits écologico-distributifs et les conflits de systèmes de valeurs se sont appuyées sur des idées développées initialement avec clarté par Martin O’Connor, partagées et développées par un groupe d’économistes écologiques dont faisaient partie Silvio Funtowicz et Jerry Ravetz (les théoriciens de la science post-normale). Mes travaux doivent aussi beaucoup à Ramachandra Guha, qui a écrit plusieurs livres et essais sur les mouvements écologistes du Nord et du Sud. C’est d’ailleurs dans la bibliothèque de sa maison de Bangalore que j’ai terminé ce livre en août 2001. Je dois aussi beaucoup à d’autres amis, notamment Bina Agarwal, Maite Cabeza, Arturo Escobar, Miren Etxezarreta, Enrique Leff, James O’Connor, Ariel Salleh et Víctor Toledo.
La première version du livre a été écrite en 1999 et 2000 alors que je disposais d’une bourse du programme d’études agraires de l’université de Yale, dirigé par Jim Scott. J’ai pu profiter là-bas de la compagnie d’Enrique Mayer, Richard Grove, Rohan D’Souza, Arun Agrawal et d’autres collègues. Je me souviens aussi de plusieurs doctorants de l’École de sylviculture et d’études environnementales de l’université de Yale. Je remercie le groupe d’écologie sociale de Vienne (projet sur l’Asie du Sud-Est) pour son aide économique.
J’ai été durant ces vingt dernières années l’un des accoucheurs principaux de l’économie écologique et de l’écologie politique. Je souhaite ardemment leur consolidation rapide à travers la création de revues, chaires, programmes de doctorats, instituts, fonds de recherche et même de manuels. Au-delà des différends territoriaux entre universités, qui ont leur importance, et tournant mon regard avant tout vers un avenir lointain optimiste, je m’intéresse aussi à l’activisme réflexif et à l’investigation participative des conflits écologiques, qu’ils favorisent ou non l’émergence d’une discipline scientifique consolidée. Nous assistons de près au développement d’un mouvement mondial pour la justice environnementale susceptible de contraindre l’économie à un ajustement écologique et à la justice sociale. Je me réjouis d’en faire partie. C’est avec respect et affection que je dédie ce livre à l’organisation équatorienne Acción Ecológica.
Ce livre a été l’un des premiers ouvrages publiés sur le mouvement mondial de la justice environnementale, dont l’essor se poursuit. Le chapitre 12 a été ajouté lors d’une édition suivante.



1. Loi promulguée par la nation américaine dès 1789 et attribuant compétence aux juridictions civiles fédérales de juger des actes de piraterie. Dans le contexte contemporain, cet instrument est considéré par certains comme une doctrine du droit particulièrement adaptée aux circonstances de la mondialisation (NDT).


  

  Chapitre 1

    Les courants de l’écologisme



Ce livre traite du développement du mouvement écologiste, de cette explosion d’activisme qui rappelle les débuts du mouvement socialiste et de la première Internationale, il y a près d’un siècle et demi. Seulement cette fois, dans notre « société des réseaux », pour reprendre les termes de Manuel Castells, il n’y aura pas de comité exécutif. Tant mieux.
Le mouvement écologiste se développe en réaction à la croissance économique. Tous les écologistes ne s’opposent pas à la croissance économique, certains d’entre eux vont même jusqu’à la soutenir en raison des promesses technologiques dont elle est porteuse. De fait, tous les écologistes ne pensent pas et n’agissent pas de la même façon. Je distingue par conséquent dans ces pages trois courants principaux qui appartiennent tous au mouvement écologiste et ont beaucoup en commun : le « culte de la nature sauvage », l’« évangile de l’éco-efficacité » et l’« écologisme des pauvres ». Ces courants sont les bras d’un seul fleuve, les branches d’un grand arbre ou les variétés d’une même céréale1. Les anti-écologistes s’opposent en bloc à ces trois branches de l’écologie, les méprisent et ignorent leurs nuances. Je donnerai dans ces pages un mot d’explication sur ces trois courants et m’arrêterai sur ce qui les différencie. Ils se distinguent notamment, je le soulignerai, par la relation particulière qu’ils entretiennent avec les différentes sciences de l’environnement comme la biologie de la conservation ou l’écologie industrielle. Leurs relations avec le féminisme, le pouvoir de l’État ou de la religion, et avec d’autres mouvements sociaux sont des traits distinctifs non moins importants.
Le culte de la nature sauvage
Sur le plan chronologique comme sur celui de la prise de conscience et de l’organisation, le premier courant est celui de la défense de la nature immaculée, de l’amour des forêts primaires et des rivières sauvages. C’est John Muir et le Sierra Club des États-Unis qui, il y a déjà plus d’un siècle, incarnèrent ce « culte de la nature sauvage ». Il y a une cinquantaine d’années, Land Ethics [L’Éthique de la Terre], d’Aldo Leopold, attira l’attention non seulement sur la beauté de l’environnement, mais aussi sur la science de l’écologie. Leopold avait suivi une formation d’ingénieur des eaux et forêts. Plus tard, à travers la biogéographie et l’écologie des systèmes, mettant à profit ses dons littéraires et son sens de l’observation de la nature sauvage, il mettra en évidence les diverses fonctions qu’ont les forêts : l’utilité économique (la production de bois) et la préservation de la nature (la protection de la vie sauvage)2.
Le « culte de la nature sauvage » ne s’attaque pas à la croissance économique en tant que telle, et se retrouve en échec dans la majeure partie du monde industrialisé. En revanche, pour rependre les termes mêmes de Leopold, il mène une « action de retardement » qui a pour objectif de préserver ce qu’il reste des espaces naturels intacts en les maintenant à l’extérieur du marché3. Ce culte plonge ses racines dans l’amour des beaux paysages et des valeurs profondes, non dans des intérêts matériels. La biologie de la conservation, telle qu’elle se développe depuis les années 1960, constitue la base scientifique de ce premier courant écologiste. Parmi ses réalisations, citons la Convention sur la biodiversité signée à Rio de Janeiro en 1992 – que les États-Unis n’ont malheureusement pas encore ratifiée – et la remarquable loi américaine sur les espèces en voie de disparition, dont la rhétorique recourt aux valeurs utilitaristes mais accorde clairement la priorité à la préservation au détriment de l’usage commercial. Nul besoin pour nous de se demander comment franchir le pas qui mène de la biologie descriptive à la conservation normative ou, en d’autres termes, s’il ne serait pas cohérent que les biologistes laissent l’évolution suivre son cours vers une sixième extinction majeure de la biodiversité4. De fait, les biologistes de la conservation manipulent des concepts et des théories (hot spots, espèces cruciales) qui montrent que le recul de la biodiversité procède par bonds successifs. Les indicateurs de la pression humaine sur l’environnement comme la AHPPN (Appropriation humaine de la production primaire nette de biomasse, voir chapitre 3) montrent que les espèces non humaines et liées aux humains ont de moins en moins de biomasse à leur disposition. Si les espaces boisés sont en augmentation dans un certain nombre de pays européens5, cette tendance découle du remplacement de la biomasse par des combustibles fossiles à partir de 1950 ainsi que de l’augmentation des importations d’aliments pour bétail. L’Europe occidentale et centrale est petite et pauvre en biodiversité. Il importe surtout de savoir si la croissance permanente de la AHPPN au Brésil, au Mexique, en Colombie, au Pérou, à Madagascar, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, en Indonésie, aux Philippines et en Inde, pour ne nommer que quelques-uns des pays possédant une « mégabiodiversité », entraînera la disparition de la vie sauvage.
La préservation de la nature, au-delà des raisons d’ordre scientifique, peut aussi s’appuyer sur des motifs esthétiques et même utilitaires (espèces comestibles et médicaments du futur). Nous pouvons aussi invoquer l’instinct présumé de la « biophilie » humaine6. Certains soutiennent également que les autres espèces ont le droit de vivre, que nous n’avons aucunement le droit de les exterminer. Ce courant écologiste en appelle parfois à la religion, comme c’est si souvent le cas dans la vie politique aux États-Unis. Il peut s’appuyer sur le panthéisme ou sur des religions orientales moins anthropocentriques que le christianisme et le judaïsme, ou choisir des événements bibliques appropriés comme l’Arche de Noé, exemple remarquable de conservation ex situ. Dans la tradition chrétienne, il y a aussi le cas exceptionnel de saint François d’Assise, qui se souciait du sort des pauvres et de certains animaux7. Plus raisonnablement, dans le contexte de l’Amérique du Nord ou du Sud, ce courant fait appel à une réalité plus proche, celle de la valeur sacrée de la nature dans les croyances autochtones qui ont survécu à la conquête européenne. Enfin, il reste toujours la possibilité d’inventer de nouvelles religions.
Nous prenons le caractère sacré de la nature – ou de certaines parties de la nature – très au sérieux pour deux raisons : le sacré existe réellement dans certaines cultures, et le sacré contribue à éclairer un thème central de l’économie écologique, à savoir l’incommensurabilité des valeurs. D’autres valeurs sont incommensurables avec des indicateurs économiques, mais quand le sacré fait intrusion dans la société de marché, le conflit est inévitable. Il n’en allait pas autrement, pour prendre la situation inverse, quand les marchands ont envahi le temple ou que l’on vendait des indulgences dans les églises. Au cours des trente dernières années, le « culte du sacré » dans le contexte de l’activisme occidental a été représenté par le mouvement de l’« écologie profonde8 » (deep ecology), qui privilégie vis-à-vis de la nature une attitude « biocentrique », par opposition à l’attitude anthropocentrique « superficielle9 ». Les écologistes de ce courant n’aiment pas l’agriculture, qu’elle soit traditionnelle ou moderne, parce qu’elle s’est développée au détriment de la nature sauvage. La proposition politique principale de ce courant de l’écologie consiste à protéger de toute interférence humaine les réserves naturelles, qu’elles portent le nom de parc national, de parc naturel, ou tout autre appellation de ce type. Des nuances existent concernant le degré de présence humaine que les territoires protégés peuvent tolérer, allant de l’exclusion totale à la cogestion avec les populations locales. Les fondamentalistes de la nature sauvage pensent que la cogestion n’est rien de plus qu’une manière de transformer l’impuissance en vertu, leur idéal étant l’exclusion : une réserve naturelle peut admettre des visiteurs, mais pas des habitants humains.
L’indice AHPPN pourrait acquérir une pertinence politique lorsqu’une masse critique de recherche et un consensus autour des méthodes de calcul auront été atteints. Il faudrait aussi que ses liens avec la perte de biodiversité aient été élucidés avec davantage de précision. Dans cette hypothèse, un pays ou une région pourrait décider de réduire sa AHPPN, par exemple de 50 à 20 %, au cours d’une période de temps déterminée. Il serait aussi possible de fixer des objectifs à l’échelle mondiale, à l’image des limites et des quotas établis ou discutés actuellement concernant les émissions de chlorofluorocarbones (CFC), de dioxyde de soufre, de dioxyde de carbone ou concernant la pêche de certaines espèces.
Des biologistes et des philosophes de l’environnement sont actifs au sein de ce premier courant de l’écologie, dont les puissantes doctrines se propagent en direction de l’Afrique, de l’Asie et de l’Amérique latine depuis certaines capitales du Nord comme Washington et Genève, à travers des structures parfaitement organisées comme l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), le Fonds mondial pour la nature (WWF) et The Nature Conservancy. De nos jours aux États-Unis, la nature sauvage est non seulement préservée mais aussi restaurée : pensons au démantèlement de certains barrages, à la réhabilitation des Everglades en Floride ou encore à la réintroduction du loup dans le parc de Yellowstone. En réalité, cette nature sauvage restaurée s’apparente à une nature domestiquée, ce qui entraîne parfois sa conversion en parc sauvage thématique et virtuel.
Dès la fin des années 1970, le politologue Ronald Inglehart10 a vu dans l’intérêt croissant pour la nature sauvage une manifestation du « postmatérialisme ». Il s’agit selon lui d’un changement culturel vers de nouvelles valeurs, la nature étant de plus en plus appréciée à mesure que les besoins matériels sont pour l’essentiel satisfaits. C’est dans ce contexte en tout cas que la revue de sociologie de l’environnement la plus prestigieuse des États-Unis, Society and Natural Resources, est née d’un groupe d’étude sur les loisirs, qui considérait l’environnement comme un luxe et non comme une nécessité de tous les jours. C’est un fait, le nombre de membres du Sierra Club, de la Audubon Society, du WWF et d’organisations similaires a considérablement augmenté dans les années 1970. Peut-être était-ce en écho à une évolution culturelle au sein d’une partie de la population américaine et d’autres pays riches, qui donnait à la nature une importance accrue. Parler de « postmatérialisme » est pourtant très équivoque11. En effet, la prospérité économique de sociétés comme celle des États-Unis, de l’Union européenne ou du Japon dépend de l’utilisation d’une très grande quantité d’énergie et de matières par habitant. Elle dépend aussi de la disponibilité de puits et de réservoirs temporaires capables de recueillir leur dioxyde de carbone.
Des sondages d’opinion placent les Pays-Bas en tête du classement des pays sur l’échelle des valeurs prétendument « postmatérialistes12 ». L’économie néerlandaise est pourtant dépendante d’un flux de matières et d’énergie par habitant élevé13. Contrairement à Inglehart, je soutiens que, si l’écologie a gagné du terrain en Occident pendant les années 1970, elle ne le doit pas au fait que les économies aient atteint un stade « postmatérialiste ». C’est même tout le contraire puisque c’est à cette époque que remonte l’apparition de préoccupations très matérielles liées à la pollution chimique croissante et aux risques et incertitudes du nucléaire. Cette vision d’une écologie matérialiste et conflictuelle a été mise en avant dès les années 1970 par des sociologues américains comme Fred Buttel et Allan Schnaiberg.
L’organisation Les Amis de la Terre a vu le jour en 1969. Le directeur du Sierra Club, David Brower, venait de se désengager de sa propre organisation. Il estimait qu’elle se battait trop mollement contre l’énergie nucléaire14. Les Amis de la Terre est une organisation qui doit son nom à cette citation de John Muir : « La Terre peut survivre sans amis, mais les humains, s’ils veulent survivre, doivent apprendre à être les amis de la Terre. » Le mouvement de résistance aux projets hydroélectriques dans l’Ouest des États-Unis tel que le conduisait le Sierra Club est allé de pair avec la défense de la beauté des paysages et des espaces sauvages à l’occasion de luttes restées célèbres pour préserver les rivières Snake, Columbia et Colorado. L’opposition à l’énergie nucléaire allait se fonder dans les années 1970 sur les dangers liés aux radiations, la question des déchets nucléaires et les liens entre utilisation militaire et civile de cette technologie. Le problème des décharges de déchets nucléaires aux États-Unis continue de s’aggraver de nos jours15. Les Amis de la Terre est une confédération constituée de divers groupes provenant de nombreux pays. Certains d’entre eux s’orientent vers la nature sauvage, d’autres se préoccupent de l’écologie industrielle, d’autres encore se consacrent en premier lieu aux conflits écologiques relatifs aux droits humains provoqués par les entreprises transnationales dans le tiers-monde.
La branche néerlandaise des Amis de la Terre s’est fait largement connaître au début des années 1990 par ses calculs sur l’« espace écologique ». Elle a montré que son pays utilisait des ressources et des services écologiques bien au-delà de son territoire16. De fait, certains concepts comme celui de la « dette écologique » (voir chapitre 10) ont été intégrés vers la fin des années 1990 dans les programmes et les campagnes internationales des Amis de la Terre. Qu’il est loin le « postmatérialisme » !

L’évangile de l’éco-efficacité
Si les courants écologistes s’entremêlent, le premier d’entre eux – le « culte de la nature sauvage » – est concurrencé depuis longtemps par un deuxième courant qui se préoccupe des répercussions de la croissance économique non seulement dans les zones vierges, mais aussi sur l’économie industrielle, agricole et urbaine. Je l’ai baptisé ici le « credo (ou l’évangile) de l’éco-efficacité ». Il s’intéresse aux impacts écologiques et aux risques sanitaires des activités industrielles, de l’urbanisation et de l’agriculture moderne. Ce deuxième courant du mouvement écologiste se préoccupe de l’économie dans sa totalité. Il défend souvent la croissance économique, mais pas à n’importe quel prix. Il croit au « développement durable », à la « modernisation écologique » et à la « bonne utilisation » des ressources. Ses centres d’intérêt sont les répercussions de la production de biens et la gestion durable des ressources naturelles, plutôt que la disparition des attraits de la nature et de ses valeurs intrinsèques. Les représentants de ce deuxième courant n’utilisent que rarement le mot « nature ». Ils lui préfèrent d’autres appellations comme « ressources naturelles », « capital naturel » ou « services environnementaux ». Si la disparition d’oiseaux, de grenouilles ou de papillons trahit biologiquement un problème – un peu comme les canaris dans les casques des mineurs des charbonnages – ces espèces en tant que telles ne possèdent pas de droit incontestable à la vie.
Aujourd’hui, ce mouvement est un mouvement d’ingénieurs et d’économistes, une religion de l’utilité et de l’efficacité technique dépourvue de toute notion de sacré. Dans l’Europe des années 1990, son temple principal était l’Institut Wuppertal, posé au milieu d’un atroce paysage industriel. Nous baptisons ici ce courant l’« évangile de l’éco-efficacité » en hommage à la description que fit Samuel Hays du Mouvement progressiste pour la conservation, qui s’est développé aux États-Unis entre 1890 et 1920, et que Hays avait lui-même appelé l’« évangile de l’efficacité17 ». Il y a un siècle, le personnage le plus célèbre de ce mouvement aux États-Unis était Gifford Pinchot, formé aux méthodes européennes de la gestion scientifique des forêts. Ce courant ne trouve pourtant pas ses origines que dans la sylviculture, il s’inspire aussi des nombreuses études menées en Europe à partir de la seconde moitié du XIXe siècle sur l’utilisation efficace de l’énergie et sur la chimie agricole (les cycles des éléments nutritifs) : par exemple lorsque Justus von Liebig, en 1840, mit en garde contre la dépendance aux importations de guano ou quand, en 1865, William S. Jevons rédigea son livre sur le charbon, signalant qu’une plus grande efficacité des machines à vapeur pourrait paradoxalement mener à une utilisation accrue de cette ressource en abaissant son prix sous le coût de production. Les nombreuses discussions entre ingénieurs et experts en santé publique au cours du XIXe siècle sur la pollution industrielle et urbaine marquent également la genèse de ce courant.
Aujourd’hui, aux États-Unis, et plus encore dans l’Europe surpeuplée où il ne reste pas grand-chose de la nature vierge, le credo de l’éco-efficacité domine les débats écologistes, qu’ils soient sociaux ou politiques. Les concepts clés sont les « courbes écologiques de Kuznets » (la croissance des revenus entraîne d’abord une augmentation de la pollution, mais provoque sa diminution par la suite), le « développement durable » (interprété comme une croissance économique durable), la recherche de solutions « win-win » (gagnantes pour l’économie comme pour l’écologie) et la « modernisation écologique18 » (expression inventée par Martin Jaenicke en 1993 et par Arthur Mol, qui a étudié l’industrie chimique néerlandaise).
La modernisation écologique passe par deux voies : l’une est économique, ce sont les écotaxes et les marchés de permis d’émissions, l’autre est technologique et désigne le soutien à accorder aux changements qui favorisent les économies d’énergie et de matières. Sur le plan scientifique, ce courant s’appuie sur l’économie de l’environnement (dont le message se résume par « l’obtention des prix adéquats » au moyen de « l’internalisation des externalités ») et sur la nouvelle discipline de l’écologie industrielle qui étudie le « métabolisme industriel » et qui se développe à la fois en Europe19 et aux États-Unis. L’École de sylviculture et d’études environnementales de l’université de Yale, fondée sous les auspices de Gifford Pinchot, édite justement l’excellent Journal of Industrial Ecology.
L’écologie devient donc une science gestionnaire qui se donne pour tâche de nettoyer les dégradations causées par l’industrialisation ou d’y remédier20. Les ingénieurs chimiques sont particulièrement actifs dans ce courant. Les biotechnologues ont tenté d’en faire partie en promettant des semences améliorées capables de reléguer les pesticides aux oubliettes et une éventuelle synthétisation de l’hydrogène atmosphérique. Ils se sont toutefois heurtés à la réticence de l’opinion publique à l’égard des OGM. Certains indicateurs et indices, comme l’utilisation des matières par unité de service (Mips [material input per unit of service]), et la demande directe et totale de matières (DMR/TMR) (voir chapitre 3) mesurent les progrès accomplis vers la « dématérialisation », par rapport au produit intérieur brut (PIB) ou en termes absolus. Les améliorations de l’éco-efficacité d’une entreprise sont évaluées à travers l’analyse du cycle de vie des produits et des processus, et par des audits environnementaux. L’éco-efficacité a été décrite comme le principal moyen pour les entreprises de contribuer au développement durable. Au-delà de ses propriétés d’écoblanchiment, l’éco-efficacité désigne un programme de recherche d’envergure mondiale qui étudie les flux d’énergie et de matières dans l’économie et les possibilités de découpler la croissance économique de sa base matérielle. Les recherches de ce type qui s’intéressent au métabolisme social ne datent pas d’hier21. Et le « grand débat sur la dématérialisation » qui débute actuellement comporte une facette optimiste et une facette pessimiste22.
La classification des courants d’un mouvement, comme nous le proposons dans ce chapitre, a le don d’irriter ceux qui font leur jeu de ses remous. Peu importe. Une histoire récente de l’écologie américaine commence par ces mots23 : « Il y a de cela un siècle, alors qu’une tempête balayait les sommets de la Sierra Nevada, un homme décharné et barbu se hissa sur la cime d’un conifère qui tanguait violemment. Comme il l’expliquera plus tard, il voulait éprouver le plaisir de chevaucher le vent. Quelques années après, le premier chef du service forestier du département de l’Agriculture des États-Unis, un ingénieur artistocratique formé en Europe, se déplaçait à cheval dans le parc de Rock Creek, à Washington, lorsqu’une pensée brillante traversa soudainement son esprit. Il prit conscience que la santé et la vitalité d’une nation dépendaient de la santé et de la vitalité de ses ressources naturelles. »
Bien évidemment, les deux personnages en question sont John Muir et Gifford Pinchot. Il est classique de les distinguer ainsi : pour le premier, une soumission transcendantale à la nature, et pour le second, la gestion scientifique des ressources naturelles qui garantit la permanence de leur utilisation. Philip Shabecoff fait un choix plus polémique en incluant dans la naissance de l’écologie américaine un troisième personnage, partisan de Pinchot, à savoir Théodore Roosevelt, qui était pourtant loin d’être un écologiste pacifiste. Il est de coutume d’ajouter à cette liste d’autres grands précurseurs (George P. Marsh) et successeurs éminents (Aldo Leopold, Rachel Carson, Barry Commoner). Nous aurons soin d’inclure aussi Lewis Mumford et d’insister sur d’autres racines de l’écologie, notamment la figure imposante, dans les Amériques d’il y a deux siècles, d’Alexander von Humboldt. La généalogie de l’écologie américaine est ainsi parfaitement bien établie et il serait difficile d’y revenir. Les courants principaux seraient donc au nombre de deux, le « culte de la nature sauvage » (John Muir) et l’« évangile de l’écoefficacité » (Gifford Pinchot).
Mais l’histoire de la préoccupation pour l’environnement est plus complexe que le compte rendu que nous en avons donné jusqu’à présent. Aux alentours de 1900, les États-Unis et les autres nations occidentales s’étaient engagés dans l’idée du progrès. L’utilitarisme dominait. La civilisation américaine sortait à peine de la mentalité de la « frontière24 » qui justifiait que le colon tire sur n’importe quoi de vivant. C’est en 1905, par exemple, que l’ornithologue Frank Chapman fit entrer dans les mœurs le comptage des oiseaux à Noël. Il voulait sensibiliser l’opinion publique au caractère irrationnel des concours de tir du nouvel an, encore très répandus à l’époque. Dans le sud-ouest, les tueries annuelles de serpents à sonnette restaient un sport local pratiqué à l’envi. Vers la même époque, des pêcheurs protestèrent contre la pollution des cours d’eau et la construction de barrages. D’autres voix s’élevèrent contre la déforestation et l’extermination du bison. Le mouvement Audubon vit le jour en 1896, époque où son influence dépassait celle du Sierra Club25. Nous le voyons donc, réduire le propos à l’opposition entre John Muir et Gifford Pinchot ne rend pas justice à la richesse de l’écologie américaine. C’est un choix qui laisse dans l’ombre une partie de l’histoire. Par exemple, des critiques écologiques de l’économie sont apparues à partir du milieu du XIXe siècle tant en Europe qu’aux États-Unis. Je leur ai consacré un livre entier en 1997. Je peux citer une fois encore, parmi les auteurs américains, l’économiste Henry Carey, qui regrettait la baisse de la fertilité agricole. Je peux évoquer aussi la « lettre aux professeurs d’histoire des États-Unis », d’Henry Adams, et sa discussion (de seconde main) sur l’entropie et l’économie. Ou encore la notion d’« impératif énergétique » mise en avant par le mentor de Henry Adams, Wilhelm Ostwald. Selon lui, il convenait « de ne jamais gaspiller l’énergie et d’en tirer toujours le meilleur parti26 ».
Dans le contexte colonial européen, Richard Grove a décrit les tentatives des Français et des Anglais à la fin du XVIIIe siècle pour préserver les forêts, du moins dans certaines petites îles comme l’Île Maurice, dans une proportion de neuf parcelles consacrées à la canne à sucre pour chaque parcelle de forêt. Jusqu’à preuve du contraire, ce ratio s’avéra meilleur que celui des Espagnols dans l’ouest du Cuba colonial ou celui des Américains dans l’est de l’île après la colonisation, au début du XXe siècle. Comme le raconte Richard Grove, les décideurs croyaient en la théorie française de la « dessiccation » qui attribuait la cause de la diminution de la pluviosité à la déforestation. Dès 1791, les autorités de l’île caribéenne de Saint-Vincent ont approuvé une législation visant à préserver certaines forêts « dans le but d’attirer la pluie27 ». Cette politique environnementale, mise en application dans d’autres îles comme à Sainte-Hélène, a été développée cent vingt ans avant l’entrée de Gifford Pinchot à Yale, dans le fil de la doctrine de Pierre Poivre et d’autres observateurs et administrateurs coloniaux. Au Brésil, José Augusto Padua28 insiste sur le fait que, dès le début du XIXe siècle, certains auteurs et responsables politiques – relativement inefficaces – comme José Bonifacio avaient une conscience explicite des liens qui existaient entre esclavagisme, exploitation minière et plantations agricoles qui détruisaient la forêt de la côte atlantique.
Cela dit, malgré tous ces précédents et en dépit du caractère complexe de la préoccupation écologique aux ÉtatsUnis, je réitère mon affirmation pour le propos de ce livre : les deux courants écologistes dominants, aux États-Unis et sur la scène mondiale, sont le « culte de la nature sauvage » et le « credo de l’éco-efficacité ». Ce second courant a fait l’objet d’un apport européen important au cours des deux dernières décennies. Les Verts allemands, historiquement internationalistes, se sont ralliés au mouvement européen de l’éco-efficacité. Mon ami Domingo Jiménez Beltrán, directeur exécutif de l’Agence européenne de l’environnement, prononça en 1998 à l’Institut Wuppertal un discours intitulé « L’éco-efficacité, la réponse européenne au défi du développement durable ». Je lui dis alors que j’écrirais un livre sur « la justice environnementale, la réponse du tiers-monde au défi du développement durable ». Ce livre, vous le tenez entre vos mains.
Selon William Cronon, « la nature sauvage a été pendant des décennies un principe fondamental, pour ne pas dire une passion, du mouvement écologiste, surtout aux États-Unis29 ». C’est une évidence, la nature sauvage et la mentalité américaine entretiennent certaines affinités30. Nous savons en revanche que beaucoup de choses ne sont pas « naturelles » dans la nature sauvage. Comme le montre Cronon31, les « parcs nationaux » n’ont été créés qu’après le déplacement ou l’élimination des peuples autochtones qui occupaient ces territoires. Le parc de Yellowstone ne procède pas d’une immaculée conception. Quoi qu’il en soit, la relation américaine entre société et nature a souvent été décrite non en termes d’histoire socio-écologique dialectique, mais comme une vénération profonde et permanente de la « nature sauvage ». Personnellement, j’aurais tendance à rejoindre la thèse trevelyenne selon laquelle l’amour américain de la nature s’est développé en parallèle à la destruction des paysages provoquée par la croissance économique32.
Certains soutiennent aussi, plutôt à juste titre, qu’aux États-Unis, le second courant, celui de la conservation et de l’utilisation efficace des ressources naturelles, a précédé le premier, orienté vers la préservation de la nature ou de certaines parties de la nature. Cette chronologie est plausible vu la rapidité de l’industrialisation américaine à la fin du XIXe siècle. Ainsi, dans leur brève histoire comparative de l’écologie aux États-Unis et en Afrique du Sud, William Beinart et Peter Coates33 considèrent l’idée de la préservation de la vie sauvage comme plus récente que celle de l’éco-efficacité. Voici ce qu’ils écrivent : « Si l’attitude utilitariste dominait (celle de Pinchot), cet autre petit affluent préservationniste, guère plus gros qu’un ruisseau à l’époque, mérite notre attention dans la mesure où il était destiné à gonfler jusqu’à devenir le courant principal de l’écologie moderne. » Les propos de Samuel Hays, expert de l’histoire des problèmes urbains et sanitaires aux États-Unis, concordent avec ce qui précède34.
Au-delà de ces questions chronologiques, ces deux courants écologistes – « culte de la nature sauvage » et « credo de l’éco-efficacité » – mènent aujourd’hui des vies parallèles et sont parfois amenés à se rejoindre sur certains points. Il est par exemple possible de considérer les marchés réels ou fictifs de ressources génétiques ou de paysages naturels comme des instruments aptes à garantir efficacement leur préservation (mais, inversement, nous constatons que la recherche utilitariste de l’efficacité dans la gestion des forêts peut se heurter aux droits des animaux). L’idée d’établir des contrats de bioprospection a été mise en avant pour la première fois au Costa Rica par un biologiste de la conservation, Daniel Janzen, dont les conceptions ont évolué en direction de l’économie des ressources naturelles. La Convention sur la biodiversité de 1992 fait de l’accès commercial aux ressources génétiques l’instrument principal de leur conservation (voir chapitre 6). La commercialisation de la biodiversité est toutefois un moyen de conservation dangereux. Les horizons temporels des entreprises pharmaceutiques sont courts – quarante ou cinquante ans tout au plus – alors que la conservation et la co-évolution de la biodiversité se calculent sur des dizaines de milliers d’années. Si les rentes provenant de la conservation à court terme sont faibles et si la logique de la conservation devient exclusivement économique, la menace qui pèse sur la conservation sera plus forte que jamais. D’autres biologistes américains de la conservation (Michael Soulé, par exemple) se demandent d’ailleurs si la préservation de la nature ne perd pas son fondement déontologique dans la mesure où les économistes et leur philosophie utilitariste contrôlent toujours davantage le mouvement écologiste. En d’autres termes, Michael Soulé pense qu’un changement regrettable s’est produit récemment au sein du mouvement écologiste quand l’idée du développement durable a pris le dessus sur le respect de la nature sauvage. Cette chronologie des idées est plausible si l’on considère le « développement durable » comme une véritable nouveauté. Elle est en revanche douteuse si nous voyons le développement durable pour ce qu’il est, le frère jumeau de la « modernisation écologique » et une réincarnation de l’éco-efficacité de Pinchot.
Parfois, ceux dont l’intérêt pour l’environnement relève exclusivement de la sphère de la conservation de la nature à l’état sauvage exagèrent la facilité avec laquelle l’économie peut se dématérialiser. Ils deviennent alors d’opportunistes fidèles de l’évangile de l’éco-efficacité. Pour quelles raisons ? Parce qu’en affirmant que le progrès technologique rendra la production de biens compatible avec la pérennité écologique, ils peuvent insister sur la conservation de la partie de la nature qui se trouve aujourd’hui à l’extérieur de l’économie. Il peut arriver que le « culte de la nature sauvage » et le « credo de l’éco-efficacité » fassent bon ménage. Nous en voulons pour preuve le partenariat qui unit Shell au WWF autour des plantations d’eucalyptus dans divers lieux de la planète, au motif que ce procédé diminuera la pression sur les forêts naturelles et permettra sans doute aussi d’augmenter l’absorption du carbone. La préface d’une version populaire du livre d’Aldo Leopold, A Sand County Almanac (1949), écrite par son fils Luna Leopold en 196635, fait un puissant plaidoyer contre des projets hydroélectriques en Alaska et dans l’Ouest, qui menaçaient d’inonder des zones de reproduction d’oiseaux aquatiques migrateurs. L’économie ne doit pas être le facteur déterminant, écrivait Luna Leopold il y a 35 ans, et les comptes économiques sont mal faits, parce qu’on « pourrait découvrir d’autres sources alternatives et réalistes pour produire de l’énergie électrique ».
Nous trouvons ici réunis l’argument de la préservation de la nature et la position pronucléaire. Tous les écologistes américains ne seraient pas forcément d’accord. Quelques années auparavant, en 1956, Lewis Mumford, qui se préoccupait davantage de pollution industrielle et d’expansion urbaine que de conservation de la nature, avait déjà mis en garde contre l’utilisation de l’énergie nucléaire en temps de paix : « Nous avions tout juste commencé à surmonter les problèmes de la pollution industrielle quotidienne que, sans même prendre la peine d’effectuer une analyse prudente, nos responsables politiques et nos dirigeants d’entreprise proposent aujourd’hui de produire de l’énergie atomique à grande échelle alors que personne ne sait comment faire pour éliminer les déchets nucléaires issus de la matière fissionnée36. »

La justice environnementale et l’écologisme des pauvres
Comme nous le verrons tout au long de ce livre, les premier et deuxième courants écologistes sont désormais talonnés par un troisième, appelé écologisme des pauvres, écologisme populaire ou mouvement pour la justice environnementale. Certains l’ont aussi baptisé livelihood ecology, l’écologie de la subsistance et de la survie humaines37, et même l’écologie de la libération38. Ce troisième courant signale que la croissance économique produit malheureusement des répercussions majeures sur l’environnement ; il attire l’attention sur le déplacement géographique des ressources ainsi que des puits qui accueillent les déchets. Nous voyons par exemple que les pays industrialisés dépendent des importations provenant du Sud pour couvrir une partie croissante de leurs besoins toujours plus importants de matières premières ou de biens de consommation. Les États-Unis importent la moitié du pétrole qu’ils consomment. L’Union européenne importe presque quatre fois plus de tonnes de matières (énergie comprise) qu’elle n’en exporte, tandis que l’Amérique latine exporte six fois plus de tonnes de matières (énergie comprise) qu’elle n’en importe. Le continent qui est le partenaire commercial principal de l’Espagne, du point de vue du tonnage des importations et non en termes financiers, est l’Afrique. Au niveau mondial, il en résulte que les frontières du pétrole et du gaz, de l’aluminium, du cuivre, de l’eucalyptus et de l’huile de palme, les frontières de la crevette, de l’or, du soja transgénique, pour ne citer qu’elles, reculent vers de nouveaux territoires. Cette évolution crée des impacts qui ne sont pas réglés par des politiques économiques ou des changements technologiques, mais pèsent de façon disproportionnée sur certains groupes sociaux qui protestent et résistent souvent – même s’ils ne se définissent pas comme des écologistes. Certains groupes menacés en appellent aux droits territoriaux des autochtones et au caractère sacré de la nature pour défendre et préserver leurs moyens de subsistance. Dans plusieurs pays, des traditions puissantes – documentées en Inde par Madhav Gadgil – incitent à consacrer des zones à la conservation, comme les régions boisées ou des forêts sacrées. Le ressort principal de ce troisième courant n’est pourtant pas le respect sacré de la nature, mais bien l’intérêt matériel que représente l’environnement, source et condition de la subsistance. Il ne découle pas vraiment d’une préoccupation pour les droits d’autres espèces ou des générations humaines futures, il traduit plutôt une préoccupation pour les humains pauvres d’aujourd’hui. Ses fondements éthiques et esthétiques ne sont pas les mêmes que ceux du culte de la nature sauvage. Son éthique naît d’une demande de justice sociale contemporaine entre les êtres humains. Je considère cet aspect à la fois comme un facteur positif et comme une faiblesse.
Ce troisième courant souligne que les groupes autochtones et les paysans ont souvent co-évolué de façon durable avec la nature. Ils ont garanti la conservation de la biodiversité. Les organisations qui représentent des groupes de paysans font montre d’un orgueil agro-écologique croissant pour leurs systèmes agricoles complexes et leurs variétés de semences. Et cette fierté n’est pas seulement rétrospective. Inventeurs et innovateurs sont encore nombreux aujourd’hui, comme l’a démontré le réseau Honey Bee en Inde39. Le débat initié par l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) sur ce qu’il est convenu d’appeler les « droits des agriculteurs » vient soutenir cette tendance favorable à la défense des agriculteurs, organisée à présent au sein de la Vía Campesina et appuyée par des ONG mondiales comme le groupe ETC (anciennement appelé Rafi) et Grain (Genetic Resources Action International). Alors que les entreprises chimiques et de semences exigent d’être payées pour leurs semences améliorées et leurs pesticides et demandent le respect de leurs droits de propriété intellectuelle à travers les accords commerciaux, il s’avère que les connaissances traditionnelles sur les semences, les pesticides et les herbes médicinales ont été exploitées gratuitement et sans reconnaissance. Ce procédé s’appelle la « biopiraterie » (voir chapitre 6 pour plus de détails).
Aux États-Unis, le mouvement pour la justice environnementale est un mouvement social organisé contre les cas locaux de « racisme écologique » (voir chapitre 8). Il entretient des liens puissants avec le mouvement des droits civiques inspiré par Martin Luther King dans les années 1960. Nous pourrions dire que, plus encore que le culte de la vie sauvage, ce mouvement pour la justice environnementale est un produit de la mentalité américaine, obsédée par le racisme et l’antiracisme. De nombreux programmes sociaux dans les centres-villes et les zones industrielles de diverses parties du pays ont attiré l’attention sur la pollution de l’air, la peinture au plomb, les centres de transfert de déchets municipaux et de déchets dangereux, et d’autres dangers écologiques qui se concentrent dans les quartiers pauvres et habités par des minorités raciales40. Jusque très récemment, la justice environnementale en tant que mouvement organisé est restée cantonnée dans son pays d’origine.
L’écologisme populaire ou l’écologisme des pauvres sont, pour leur part, des appellations appliquées à des mouvements du tiers-monde qui luttent contre les impacts écologiques touchant les pauvres, soit la majorité de la population dans de nombreux pays. Ce sont des mouvements de paysans dont les champs ou les pâturages ont été détruits par des mines ou des carrières, des mouvements d’artisans pêcheurs contre les bateaux de pêche équipés des dernières technologies ou contre d’autres formes de pêche industrielle41 qui détruisent leurs moyens de subsistance en épuisant les stocks halieutiques, et de mouvements contre des mines et des usines par des communautés touchées par la pollution de l’air ou qui vivent en aval. Ce courant bénéficie du soutien de l’agro-écologie, de l’ethnoécologie, de l’écologie politique et, dans une certaine mesure, de l’écologie urbaine et de l’économie écologique. Il a également pu compter sur l’aide de certains sociologues de l’environnement.
Ce troisième courant prend de l’ampleur partout dans le monde à cause des inévitables conflits écologico-distributifs. Plus la taille de l’économie augmente, plus il y a production de déchets, plus les systèmes naturels sont endommagés, plus les droits des générations futures sont compromis, plus les connaissances sur les ressources génétiques se perdent. Certains groupes de la génération actuelle sont privés d’accès à des ressources et à des services écologiques et souffrent d’une quantité disproportionnée de pollution. Les nouvelles technologies peuvent parfois réduire l’intensité énergétique et matérielle de l’économie, mais seulement après avoir causé des dommages importants. Elles peuvent alors effectivement déclencher l’« effet Jevons ». Qui plus est, les nouvelles technologies vont souvent de pair avec des « surprises » (voir chapitre 2, partie sur la « science post-normale »). Les nouvelles technologies n’apportent donc pas nécessairement une solution au conflit entre l’économie et l’environnement. Bien au contraire, les dangers inconnus des nouvelles technologies aggravent souvent les conflits de justice environnementale. Pensons par exemple à la localisation des incinérateurs qui peuvent produire des dioxines, à celle des sites destinés à stocker des déchets nucléaires ou encore à l’utilisation des semences transgéniques. Le mouvement pour la justice environnementale a donné des exemples de science participative baptisés « épidémiologie populaire ». Dans le tiers-monde, la combinaison des sciences formelle et informelle – l’idée d’une science « avec les citoyens » plutôt qu’une science « pour les citoyens » – caractérise la défense de l’agro-écologie traditionnelle des groupes paysans et autochtones, desquels il y a beaucoup à apprendre par un véritable dialogue sur les savoirs.
Le mouvement pour la justice environnementale des États-Unis a pris conscience de lui-même au début des années 1980. Son « histoire officielle » situe sa première apparition en 1982 et les premiers discours officiels au début des années 1990. La notion d’écologisme des pauvres est aussi relativement récente. Ramachandra Guha a désigné les deux courants écologistes principaux comme le wilderness thinking (désormais appelé « culte de la nature sauvage ») et l’industrialisme scientifique, que nous appelons aujourd’hui « credo de l’éco-efficacité », « modernisation écologique » ou « développement durable ». Le troisième courant a été recensé à partir de 1985. Appelé « agrarisme écologiste42 », similaire au « narodnisme écologique43 », il implique un lien entre les mouvements paysans de résistance et la critique écologique de la modernisation agricole et de la sylviculture « scientifique44 ».
En 1988, mon ami l’historien péruvien Alberto Flores Galindo, qui nourrissait un intérêt marqué pour les narodniks du XIXe siècle et du début du XXe siècle en Europe orientale et en Russie, se plaignait du fait que l’expression « éconarodnisme » exigeait des connaissances historiques qui n’étaient pas répandues au sein du grand public. Il suggérait de lui préférer l’expression « écologisme des pauvres ». La revue Cambio, de Lima, a publié en janvier 1989 un long entretien auquel j’ai participé intitulé « L’écologisme des pauvres45 ». Sous les auspices du Conseil pour la recherche en sciences sociales de New York, Ramachandra Guha et moi-même avons organisé trois rencontres internationales au début des années 1990 sur les diverses formes de l’écologisme des pauvres46. Comme expliqué au chapitre 4, ce courant de l’écologie politique a fait l’objet de nombreuses recherches dans les années 1990.
C’est à Guha et à moi-même47 qu’est due la proposition relative à la convergence entre la notion rurale et tiers-mondiste de l’écologisme des pauvres et la notion urbaine de la justice environnementale telle qu’elle est utilisée aux États-Unis. L’une des tâches de ce livre consiste justement à comparer le mouvement pour la justice environnementale aux États-Unis avec l’écologisme des pauvres, plus diffus et plus étendu à l’échelle mondiale, afin de démontrer qu’ils peuvent se concevoir comme un seul et même mouvement. Aux États-Unis, un livre sur le mouvement pour la justice environnementale pourrait très bien porter le titre ou le sous-titre « L’Écologisme des pauvres et des minorités » parce que ce mouvement lutte pour les groupes minoritaires et contre le racisme écologique aux États-Unis, alors que le présent livre se préoccupe de la majorité de l’humanité, de ceux qui occupent un espace écologique relativement réduit, qui ont mis en place des systèmes agricoles et agroforestiers durables, qui font une utilisation prudente des puits et des réservoirs de carbone, dont la subsistance est menacée par l’exploitation minière, par les puits de pétrole, les barrages, la déforestation et les plantations d’arbres destinées à alimenter l’utilisation croissante d’énergie et de matières dans ou hors de leur pays. Comment faire de la recherche sur les milliers de conflits écologiques locaux, dont la presse régionale ne parle généralement pas, et que les groupes écologistes locaux et les réseaux écologistes internationaux ne se sont ni l’un ni l’autre encore appropriés ? Quelles archives les historiens devront-ils consulter pour reconstruire l’histoire de l’écologisme des pauvres ?
C’est le contexte qui détermine ce que sont les minorités et les majorités. Les États-Unis ont une population en augmentation qui pèse moins de 5 % de la population mondiale. Les « minorités » de cette population représentent environ un tiers de la population américaine. À l’échelle mondiale, la majorité des pays constituant ensemble la majorité de l’humanité abritent des populations qui, dans le contexte américain, seraient considérées comme des minorités. Le mouvement Chipko ou la lutte de Chico Mendes dans les années 1970 et 1980 étaient des conflits pour la justice environnementale, mais il n’est ni nécessaire ni utile de les interpréter du point de vue du racisme écologique. Le mouvement pour la justice environnementale pourrait revêtir une importance de premier plan à condition qu’il apprenne à parler non seulement au nom des minorités à l’intérieur des États-Unis, mais aussi au nom des majorités vivant à l’extérieur des États-Unis (qui ne se définissent pas toujours racialement) et pour autant qu’il s’engage dans des thèmes comme la biopiraterie, la biosécurité et le changement climatique, au-delà des problèmes locaux de pollution. L’héritage que le mouvement pour la justice environnementale a reçu du mouvement des droits civiques américains revêt également un intérêt au niveau mondial puisque ce dernier a contribué aux formes gandhiennes de lutte non-violente.
En résumé, il existe donc trois courants de préoccupation et d’activisme écologiques :
• Le « culte de la nature sauvage », préoccupé par la préservation de la nature sauvage mais sans rien dire sur l’industrie ou sur l’urbanisation ; indifférent ou opposé à la croissance économique, très préoccupé par l’augmentation de la population, il se base scientifiquement sur la biologie de la conservation.
• L’« évangile de l’éco-efficacité », préoccupé par la gestion durable ou l’« utilisation prudente » des ressources naturelles et par le contrôle de la pollution, non seulement dans des contextes industriels, mais aussi agricole, piscicole et sylvicole, s’appuyant sur la croyance selon laquelle les nouvelles technologies et l’« internalisation des externalités » sont des instruments décisifs de la modernisation écologique. Ses pierres angulaires sont l’écologie industrielle et l’économie écologique.
• Le « mouvement pour la justice environnementale », l’« écologisme populaire », l’« écologisme des pauvres », né des conflits écologiques aux niveaux local, régional, national et mondial générés par la croissance économique et les inégalités sociales. Ces conflits concernent, par exemple, l’utilisation de l’eau, l’accès aux forêts, les seuils de pollution et le commerce écologiquement inéquitable, étudiés par l’écologie politique. Souvent, les acteurs de ce type de conflits n’utilisent pas le langage écologique, c’est l’une des raisons pour lesquelles ce troisième courant n’a pas été recensé avant les années 1980. Ce livre analyse les injustices écologiques survenues il y a un siècle comme celles qui sont apparues il y a seulement quelques mois.
Il existe des points de contact et des points de désaccord entre ces trois types d’écologisme. Nous notons qu’une même organisation peut appartenir à plusieurs d’entre eux. Même le Sierra Club a publié des livres sur la justice environnementale, alors qu’il s’est surtout consacré à la préservation de la nature. Greenpeace a été fondé en 1971 par des personnes préoccupées par les essais nucléaires militaires et par la protection de certaines espèces de baleines en voie de disparition. Cette organisation a aussi pris part à des conflits de justice environnementale. Elle a joué un rôle de premier plan dans la Convention de Bâle, qui interdit l’exportation de déchets toxiques en Afrique et dans d’autres lieux. Elle a épaulé et instruit des communautés urbaines pauvres qui se battaient contre les risques causés par les dioxines provenant des incinérateurs. Elle a soutenu les communautés des mangroves dans leur lutte contre l’industrie crevettière. Il est aussi arrivé que Greenpeace ait joué le rôle du promoteur de l’éco-efficacité, par exemple en recommandant un réfrigérateur en Allemagne qui n’utilise pas de CFC et qui est sobre en énergie. Un point unit tous les écologistes : l’existence d’un puissant lobby anti-écologiste, beaucoup plus puissant dans le Sud que dans le Nord. Dans le Sud, les écologistes sont souvent attaqués par les entreprises et par le gouvernement – et par l’arrière-garde de la vieille gauche – et présentés comme des représentants de l’étranger visant à interrompre le développement économique. En Inde, les activistes antinucléaires sont considérés comme des ennemis de la patrie et du développement. En Argentine, les activistes anti-OGM ont également été considérés comme des traîtres à la patrie par le lobby exportateur agricole.
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Chapitre 2
L’économie écologique :
« tenir compte de la nature »





Dans le chapitre précédent, j’ai affirmé sans entrer dans les détails que, même si on parle de modernisation écologique, d’éco-efficacité et de développement durable, il existe une contradiction irrémédiable entre l’expansion économique et la conservation de l’environnement. L’économie écologique, telle qu’elle s’est consolidée au cours des vingt dernières années, étudie cette opposition et les formes qu’elle revêt.

La croissance économique a servi à apaiser les conflits économiques dans les pays riches. Dans ces sociétés modernes et déjà industrialisées, mais aussi dans celles en cours d’industrialisation, certains affirment que l’expansion du gâteau économique (la croissance du PIB) constitue le moyen idéal de soulager les conflits économiques distributifs entre les groupes sociaux. Dans cet ordre d’idées, l’environnement n’arrive que comme un argument de deuxième ou de troisième ordre, si tant qu’est qu’il soit pris en considération. Il constitue alors une préoccupation issue de valeurs profondes liées à la nature sacrée, ou bien il est considéré comme un luxe – les « agréments » de l’environnement plutôt que les conditions écologiques de la production et de la vie humaine en tant que telle. Les pauvres, affirme-t-on, sont « trop pauvres pour être verts ». Ils doivent « se développer » pour sortir de la pauvreté, et alors seulement ils pourront acquérir, entre autres produits dérivés de ce développement, le goût et les moyens nécessaires pour améliorer la qualité de leur environnement. Indigné par cet ensemble d’idées, le directeur exécutif de Greenpeace, Thilo Bode, a écrit au directeur de la revue The Economist après les événements de Seattle, le 11 décembre 1999 : « Vous affirmez qu’une prospérité accrue serait la meilleure manière d’améliorer l’environnement. Sur la performance de quelle économie, et à quelle époque, fondez-vous cette conclusion ? […] Déclarer que l’augmentation massive de la production et de la consommation mondiales améliore l’environnement est absurde. Le culot de cette assertion explique dans une large mesure la vive opposition à laquelle se heurte l’Organisation mondiale du commerce. »

La croissance économique est synonyme de croissance des inégalités à l’intérieur des pays et entre les pays. C’est là un thème exploré par la « courbe de Kuznets ». Dans la discussion sur les effets de la croissance économique, il est admis que lorsque la marée de l’économie monte, tous les navires s’élèvent avec elle sans qu’il y ait modification des positions hiérarchiques. En d’autres mots, la croissance économique est bonne pour les pauvres, mais seulement en proportion de leur position initiale. Si les 25 % les plus pauvres de la population ne perçoivent que 5 % des revenus, à l’issue d’une période de croissance économique, ils percevront toujours ces 5 %, mais sur un revenu total plus important. Les disparités en termes absolus se seront accrues, mais le niveau de revenus des plus pauvres aura aussi augmenté. Tous ces principes sont généralement acceptés. Certains, plus optimistes, pensent que la distribution des revenus s’égalise avec la croissance économique. D’autres insistent sur le fait que, au contraire, les disparités augmentent avec la croissance, et que de toute façon l’augmentation des revenus monétaires n’entraîne pas un surcroît de sécurité parce que la dégradation de l’environnement ainsi que d’autres impacts sociaux restent cachés. Il y a plus de biens et services qui sont à présent commercialisés : on achète de l’eau plutôt que de l’obtenir gratuitement, on mange à l’extérieur plus souvent, on dépense de l’argent pour se rendre à son travail, on achète des semences au lieu de les produire dans son propre champ, on recourt aux médicaments commerciaux au lieu d’utiliser des remèdes « maison », on dépense pour résoudre des problèmes environnementaux, et ces habitudes s’inscrivent dans la tendance à l’urbanisation et à la croissance économique. Cela revient à dire que ce n’est pas parce que les revenus sont plus élevés qu’ils génèrent davantage de bien-être. La critique du PIB a conduit à la création de l’Indice de développement humain des Nations unies. Cet indice tient compte d’un éventail d’aspects sociaux mais pas des impacts sur l’environnement.

Les inégalités économiques entre les pays ont augmenté. Pour le propos de ce livre, nous acceptons cependant l’argument disant que la croissance économique soulage dans certains cas les conflits de distribution des revenus. Reste à savoir si les conflits écologico-distributifs ont de bonnes chances de s’apaiser avec la croissance économique ou si, au contraire, la croissance économique entraîne une détérioration de l’environnement. Il est évident que, dans les pays riches, les dommages sanitaires et écologiques provoqués par le dioxyde de soufre et l’empoisonnement au plomb ont diminué. Cela est dû non seulement à la croissance économique, mais aussi à l’activisme social et aux politiques publiques. Des recherches tentent de démontrer qu’il est possible d’obtenir dans les pays riches une diminution de l’intensité matérielle d’un « facteur 4 » – et même d’un « facteur 10 » – sans porter atteinte au bien-être1.

Seulement voilà, cet optimisme, ce « credo de l’éco-efficacité », ne peut ni éliminer ni cacher certaines réalités : exploitation accrue des ressources dans des territoires écologiquement fragiles, flux physiques Nord/Sud considérables de matières et d’énergie2, renforcement de l’effet de serre, conscience du « vol » présent ou passé des ressources génétiques, disparition de l’agro-écologie traditionnelle et de la diversité agricole in situ, pression sur les eaux de surface ou souterraines au détriment de la subsistance humaine et des écosystèmes et, enfin, les « surprises » inattendues, passées ou à venir, provoquées par les nouvelles technologies (énergie nucléaire, ingénierie génétique, synergies entre déchets chimiques). Il n’est pas possible de gérer pareilles incertitudes avec un marché d’assurances qui évalue des probabilités de risques. En lieu et place d’opportunités dont tous tirent des avantages économiques et écologiques par des solutions win-win, des situations de fiasco peuvent très bien survenir. Dans ces cas-là, tout le monde est perdant. Même en acceptant l’argument selon lequel les économies riches disposent des moyens financiers pour remédier aux dommages écologiques réversibles et de la capacité à développer de nouvelles technologies de production écologiques, certaines tendances écologiques négatives peuvent atteindre des seuils critiques lorsque l’accumulation des dégâts est déjà considérable ou quand les limites ont déjà été dépassées. Il serait alors « trop tard pour être verts ». Admettons-le, le verrouillage technologique et social (habitudes de consommation, schémas de planification urbaine) complique le découplage entre croissance économique et croissance des flux d’énergie et de matières.

Si la production peut devenir relativement moins intensive en énergie et en matières, il n’en reste pas moins que la charge écologique de l’économie est déterminée par la consommation. John Ruskin, qui critiquait l’économie industrielle sur les plans esthétique et écologique, estimait qu’il était facile de satisfaire les besoins matériels de la vie humaine. À ses yeux, la production commerciale pouvait donc avoir une visée « artistique ». Il suffisait que cette production ait été conçue dans le souci de la beauté. Dans l’économie actuelle, la production, belle ou pas, exige des moyens matériels croissants. Il est certain que les décennies 1960 et 1970 ont vu l’émergence de tendances artistiques orientées vers la « dématérialisation de l’objet d’art ». Mais ces artistes ne pensaient pas à la consommation croissante et massive d’automobiles, de voyages aériens et de pavillons de banlieue. Leur consommation était « artistique » en ce sens qu’elle ne servait pas strictement à la subsistance. Quelle que soit son esthétique, la consommation n’est pas en cours de dématérialisation. C’est une évidence. Les citoyens riches choisissent de satisfaire leurs besoins ou leurs désirs à travers de nouvelles formes de consommation qui sont intrinsèquement très intensives en ressources. Voyez par exemple la mode consistant à manger des crevettes importées de pays tropicaux, causant la destruction des forêts de mangrove. Voyez l’achat d’or et de diamants, avec les conséquences écologiques et les pertes en vies humaines qu’il implique3.


Origines et champ de l’économie écologique

L’économie écologique propose une vision systématique des relations entre économie et environnement. L’étude des conflits écologiques n’est donc pas seulement un recueil d’anecdotes intéressantes, elle est avant tout un volet de l’étude de la confrontation en perpétuelle évolution entre économie et environnement. Nous observons l’économie du point de vue du « métabolisme social ». Au « profilage métabolique » des économies observées correspondent certains types de conflits écologiques.

L’économie – l’économie d’un « monde plein » de gens, pour utiliser la terminologie de Herman Daly – s’insère dans les institutions sociales et dans la perception sociale des flux physiques et des impacts écologiques. La relation entre nature et société est historique pour deux raisons. Premièrement, l’histoire humaine s’inscrit dans la nature, mais elle modifie également cette nature. Deuxièmement, la perception de la relation entre les humains et la nature a changé au fil du temps. Par exemple, les lois de la thermodynamique n’ont pas été comprises et énoncées avant les années 1840-1850. Le lien entre la thermodynamique et l’évolution n’a pas été élucidé avant la décennie 1880. L’économie écologique doit avoir conscience de ces aspects historiques malgré sa réticence, que je partage, à voir la nature comme une « construction sociale ».

L’économie écologique est parfois considérée à tort comme une tentative d’attribuer des valeurs monétaires aux ressources et aux services écologiques. Ce n’est là qu’une partie d’une tâche plus vaste, cruciale au regard du thème principal de ce livre : les relations entre les conflits écologico-distributifs et les divers langages d’évaluation. Donnons un exemple d’évaluation dans un contexte non écologique : en Allemagne, entreprises et gouvernement se sont mis d’accord en 1999 pour verser aux survivants du travail forcé de l’époque nazie (au bout de cinquante-cinq ans) une indemnisation d’un montant de 5,2 milliards de dollars. Or, un événement peut être jugé à l’aune de toutes sortes de critères ou d’échelles de valeurs. Nous pouvons dire : utiliser cette main-d’œuvre esclave fut un acte inhumain et, qui plus est, la compensation est trop bon marché. Mais nous pouvons aussi dire qu’aucune compensation « réelle » n’est possible et que le montant de 5,2 milliards de dollars est une valeur monétaire raisonnable – étant donné que, de surcroît, la majorité des personnes concernées sont déjà décédées. La compensation monétaire ne signifie en aucun cas que les entreprises et les États peuvent se servir d’une main-d’œuvre esclave s’ils paient une compensation par la suite, quand le pot aux roses est découvert. En conclusion, nous pouvons dire que le sacrifice humain qui a eu lieu ne peut pas faire l’objet d’une évaluation exclusivement monétaire.

L’économie écologique est un champ d’études transdisciplinaire dont la création est récente et qui considère l’économie comme un sous-système de l’écosystème physique mondial et fini. Les économistes écologiques remettent en cause le caractère durable de l’économie à cause de ses impacts écologiques et de ses besoins en énergie et en matière, et aussi à cause de la croissance démographique. Les tentatives visant à assigner des valeurs monétaires aux services et aux dégâts écologiques, et les tentatives de réajustement de la comptabilité macroéconomique, font partie de l’économie écologique. Son apport et son objet consistent toutefois principalement à développer des indicateurs et des indices physiques sur le développement soutenable ou non en observant l’économie comme un « métabolisme social ». En outre, les économistes écologiques travaillent sur les liens entre droits de propriété et gestion des ressources naturelles, développent des modèles d’interaction entre économie et environnement, utilisent des outils de gestion comme l’évaluation écologique intégrée et les évaluations multicritères pour la prise de décision. Ils proposent enfin de nouveaux instruments destinés aux politiques écologiques.

Le livre édité4 dans le sillage de la première conférence mondiale des économistes écologiques, tenue à Washington D. C. en 1990, a défini le champ comme « la science et la gestion de la soutenabilité ». Au tournant du XXe siècle, le biologiste et urbaniste Patrick Geddes, le « narodnik » révolutionnaire et médecin Sergei Podolinsky, et l’ingénieur et réformateur social Josef Popper-Lynkeus, se sont efforcés sans succès de promouvoir une vision biophysique de l’économie, qu’ils considéraient comme un sous-système inséré dans un système plus vaste et soumis aux lois de la thermodynamique5. C’est dans les années 1850 ou 1860 qu’ont été découverts le cycle du carbone et les cycles des éléments nutritifs des végétaux, mais aussi la première et la deuxième lois de la thermodynamique (la conservation et la transformation de l’énergie, mais aussi la dissipation de l’énergie et l’augmentation de l’entropie). Le conflit artificiel opposant la théorie « optimiste » de l’évolution, expliquant la diversité de la vie, au « pessimisme » de la deuxième loi de la thermodynamique a joué un rôle important dans l’environnement culturel du début du XXe siècle. Quoi qu’il en soit, les ingrédients principaux de la vision écologique de l’économie ont existé bien avant la naissance de l’économie écologique consciente d’elle-même. Ce décalage s’explique par la frontière stricte qui séparait les sciences naturelles des sciences sociales.

Nous devons au biologiste et spécialiste de l’écologie des systèmes Alfred Lotka, né en 1880, l’introduction dans les années 1910 et au début des années 1920 de la distinction fondamentale entre l’utilisation « endosomatique » et l’utilisation « exosomatique » de l’énergie par les êtres humains, c’est-à-dire entre le « biométabolisme » et le « technométabolisme ». Le prix Nobel de chimie Frederick Soddy, né en 1877, qui a lui aussi écrit sur l’énergie et l’économie, comparait la « richesse réelle », qui augmente au rythme de la nature – et qui s’épuise si elle est transformée en capital manufacturé – à la « richesse virtuelle », qui prend la forme de dettes susceptibles de croître à jamais de façon exponentielle à des taux d’intérêt composés. Plus tard, quatre économistes reconnus et qui ne formaient pas encore une école seront considérés rétrospectivement comme des économistes écologiques. Il s’agit de Kenneth Boulding, né en 1910, qui se consacrait surtout à l’analyse des systèmes, de Karl W. Kapp, également né en 1910, et de Siegfried von Ciriacy-Wantrup, né en 1906, tous deux économistes institutionnalistes, et enfin de Nicholas Georgescu-Roegen, né en 1906, qui fut l’auteur de La Loi de l’entropie et le Processus économique (1971). Le spécialiste de l’écologie des systèmes Howard T. Odum (1924-2002) a étudié l’utilisation de l’énergie dans l’économie : plusieurs de ses anciens élèves faisaient partie du groupe fondateur de la Société internationale de l’économie écologique [International Society of Ecological Economics, ISEE]. Parmi les sources de l’économie écologique, citons encore l’économie de l’environnement et des ressources naturelles, c’est-à-dire la microéconomie appliquée à la pollution de l’environnement et à l’épuisement des ressources naturelles, l’écologie humaine, l’anthropologie écologique, l’écologie urbaine, ainsi que l’étude du « métabolisme industriel » telle qu’elle fut inventée par Robert Ayres et que l’on appelle aujourd’hui l’écologie industrielle.

C’est à l’issue d’une réunion déterminante organisée en Suisse en 1982 par l’écologiste Ann Mari Jansson – sur l’intégration de l’économie et de l’écologie6 – que décision fut prise de lancer la revue Ecological Economics. La décision de fonder l’ISEE sera prise, elle, lors d’un atelier organisé à Barcelone en 1987, année de la publication du rapport Brundtland sur le « développement durable ». Herman Daly, qui est un ancien élève de Georgescu-Roegen et le plus connu des économistes écologiques actuels, propose alors que le mot « développement » soit utilisé pour désigner les changements de la structure économique et sociale, tandis que le terme « croissance » signifierait une augmentation de l’échelle de l’économie qu’il n’est probablement pas possible de soutenir sur le plan écologique. Le « développement durable » est donc accepté par la majorité des économistes écologiques, contrairement à la « croissance durable7 ». Selon moi, « développement » reste un terme qui contient une forte connotation de croissance économique et de modernisation uniforme. Il est préférable de le laisser de côté et de ne parler que de soutenabilité.

Toujours en 1987 paraît le premier livre intitulé Ecological Economics : Energy, Environment, and Society8. Sous le même titre, Herman Daly et Robert Costanza publient un numéro monographique de Ecological Modelling. Le premier numéro de la revue Ecological Economics, dont le succès est incontestable, sort en 1989. Depuis lors, la revue est dirigée par l’écologiste Robert Costanza, qui fut aussi le premier président de l’ISEE. L’ISEE englobe des sociétés affiliées en Argentine et en Uruguay, en Australie, en Nouvelle-Zélande, au Brésil, au Canada, dans l’Union européenne, en Inde et en Russie. En dehors des États-Unis et de l’Europe, nous devons aussi évoquer l’« école de l’entropie » japonaise9 qui a étudié les services écologiques fournis par le cycle hydrique et l’écosystème urbain d’Edo, ancien nom de la capitale japonaise. En Inde, depuis les années 1970, économistes et biologistes (comme Madhav Gadgil) ont poursuivi d’importants travaux sur la relation entre la gestion des forêts ou de l’eau et les droits de propriété collectifs10, un domaine qui suscite actuellement l’intérêt de l’économie écologique comme de l’écologie politique11. Parmi les autres économistes écologiques européens des années 1970 et 1980 dont l’œuvre principale n’a pas été publiée initialement en anglais, citons, en France, René Passet12 et Ignacy Sachs, qui a proposé dans les années 1970 la notion d’« écodéveloppement », Roefie Hueting13 aux Pays-Bas, Christian Leipert14 en Allemagne, et José-Manuel Naredo en Espagne15.


Figure 1. Les trois niveaux de l’économie écologique
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En économie écologique, on considère que l’économie est en quelque sorte incrustée dans l’écosystème ou, pour utiliser des termes plus précis, dans la perception de l’écosystème qui évolue avec le temps, avec l’histoire. L’économie se trouve aussi à l’intérieur d’une structure de droits de propriété portant sur les ressources et les services écologiques, dans une répartition sociale du pouvoir et des revenus, dans des structures de genre, de classe sociale ou de caste, et ces aspects lient l’économie écologique à l’économie politique et à l’écologie politique (figure 1). Prenons un exemple concret : la croissance d’une économie fondée sur l’utilisation de combustibles fossiles peut – ou non – rencontrer une première limite relative à la structure des droits de propriété des puits et des réservoirs de carbone. Elle peut rencontrer une deuxième limite dans la capacité d’absorption de la biosphère, qui a besoin d’un certain temps pour recycler le dioxyde de carbone sans transformer le climat. Il est possible que les émissions excédentaires de carbone soient réduites grâce à une modification des droits de propriété des puits et des réservoirs de carbone et/ou par des modifications apportées à la structure des prix – par des écotaxes ou des permis d’émission. La politique climatique doit intégrer l’analyse de ces trois niveaux. À l’opposé, la science économique conventionnelle voit l’économie comme un système autosuffisant à l’intérieur duquel se forment les prix des biens et des services de consommation ainsi que les prix des services relatifs aux facteurs de production. La catégorie des « externalités » est le corollaire de cette attitude pré-analytique. Les économistes écologiques voient d’un bon œil les tentatives d’internalisation des externalités dans le système de prix. Ils acceptent de bonne grâce les propositions visant à corriger les prix à travers la fiscalité – comme les taxes sur l’épuisement du capital naturel ou sur la pollution. En revanche, ils nient l’existence d’un ensemble de « prix écologiquement corrects ».

Pour résumer, l’économie écologique est un nouveau domaine transdisciplinaire qui développe ou introduit des thèmes et des méthodes dont voici un aperçu :

• nouveaux indicateurs et indices sur la (non) soutenabilité de l’économie ;

• application dans les écosystèmes humains de notions écologiques comme la capacité d’absorption et la résilience ;

• évaluation des services écologiques en termes monétaires, mais aussi discussion sur l’incommensurabilité des valeurs et application de méthodes d’évaluation multicritères ;

• analyse des risques, incertitude, complexité et science « post-normale » ;

• évaluation écologique intégrale, y compris élaboration de scénarios, de modèles dynamiques et de méthodes de prise de décisions participatives ;

• macroéconomie écologique, mesure du « capital naturel », mise en discussion des notions de soutenabilité « faible » et « forte » ;

• relations entre économie écologique et économie féministe ;

• conflits écologico-distributifs ;

• relations entre allocation de droits de propriété et gestion des ressources, anciennes et nouvelles institutions publiques pour la gestion de l’environnement ;

• commerce international et environnement, « dette écologique » ;

• causes et conséquences écologiques du changement technologique ou du verrouillage technologique, relations entre économie écologique et économie évolutionniste ;

• théories de la consommation (nécessités, « besoins fondamentaux ») et relations entre la consommation et les impacts écologiques ;

• débat sur la « dématérialisation », relations avec l’écologie industrielle, applications dans l’administration des entreprises ;

• instruments de la politique de l’environnement, souvent centrés sur le « principe de précaution » (ou sur les « normes minimales de sécurité » telles qu’elles ont été conçues par Ciriacy-Wantrup).

Dans ce chapitre et le suivant, nous ne traiterons en détail que quelques-uns des points susmentionnés, qui présentent un intérêt particulier pour le thème principal de ce livre, les relations entre conflits écologico-distributifs, soutenabilité et évaluation.





Pas de production sans distribution

Alors que dans la théorie économique néoclassique, l’étude de l’allocation des ressources pour la production est analytiquement séparée de la distribution de la production entre diverses catégories sociales, en économie écologique, les deux aspects doivent être traités conjointement. De surcroît, en économie écologique, la « distribution » a un sens à la fois économique et écologique. Par conséquent, dans ce livre, les « considérations d’équité » ne sont pas introduites comme les économistes ont l’habitude de le faire, c’est-à-dire comme une pensée caritative de dernière minute. En économie écologique, les aspects distributifs sont centraux pour comprendre les évaluations et les allocations des ressources naturelles et des services écosystémiques.

Dans l’économie classique, avant la révolution néoclassique des années 1870, production économique et distribution n’étaient pas traitées séparément sur le plan analytique. La théorie de Ricardo sur la rente foncière est bien une théorie sur la distribution de la production et tout à la fois une théorie de la dynamique capitaliste. Supposons une structure agraire tripartite composée de grands propriétaires terriens et d’agriculteurs capitalistes qui louent la terre aux grands propriétaires et qui emploient des travailleurs journaliers agricoles. À mesure que l’agriculture avance vers des terres moins fertiles (marge extensive) ou que l’utilisation d’engrais augmente (marge intensive), cette structure entrera dans une phase de rendements décroissants. Si les salaires sont stables, au niveau de subsistance, les rendements décroissants ainsi que la concurrence entre les agriculteurs capitalistes autour de la location des meilleures terres entraîneront l’augmentation des loyers (fermages) à payer aux propriétaires terriens. Si nous supposons que les propriétaires terriens dilapident les loyers en produits de luxe (plutôt que de les investir), la conjonction de la diminution des profits des capitalistes et de l’augmentation des loyers versés aux propriétaires terriens provoquera la stagnation économique.

Les objections aux prédictions ricardiennes sont bien connues. Le même Ricardo se disait d’ailleurs favorable aux importations de blé. Les nouvelles terres cultivées, situées outre-mer et non en Grande-Bretagne, se sont avérées plus fertiles que les terres métropolitaines, et non moins fertiles. En outre, les familles d’agriculteurs capitalistes et de propriétaires terriens britanniques ont mené des stratégies d’alliances matrimoniales. Analytiquement, soulignons que production et distribution économique s’inscrivent ici dans un seul modèle ou schéma. Notons aussi que la distribution écologique n’a pas été abordée. Nous pouvons en dire autant de l’économie marxiste. L’augmentation de la capacité de production causée par l’accumulation de capital, combinée à l’insuffisance du pouvoir d’achat du prolétariat – mais aussi des fournisseurs de matières premières et de la main-d’œuvre dans les territoires coloniaux, comme le précisera plus tard Rosa Luxemburg – était une contradiction insurmontable du capitalisme qui le précipitait régulièrement dans des situations de crise. Le prolétariat veillerait à mieux s’organiser socialement et politiquement et les crises entraîneraient la révolution. La phrase célèbre de Henry Ford, qui proposa que les travailleurs soient en mesure d’acheter les voitures qu’ils produisaient (ce qui n’a aucun sens à l’échelle d’une seule usine ou entreprise) donna son nom au « fordisme » (grâce à l’analyse d’Antonio Gramsci) et à l’école de la « régulation » de l’économie politique. L’économie keynésienne se fondait également sur l’idée que, dans les économies capitalistes, la demande effective pouvait être inférieure à l’offre potentielle, à la pleine utilisation de la capacité productive et au plein-emploi, raison pour laquelle l’État devait mener une politique orientée vers une augmentation de la demande effective. Dans ce système keynésien, distribution et production économiques sont donc à nouveau prises conjointement en considération. Pour autant, ces écoles économiques n’ont pas incorporé dans leur analyse la détérioration de l’environnement, même s’il existe une discussion intéressante sur l’utilisation du « métabolisme social » dans l’œuvre de Karl Marx.

Aucune décision sur la production ne pourra se prendre à défaut d’arrangements préalables sur des normes ou des habitudes en matière de distribution. Un propriétaire terrien qui a recours à des métayers ne lancera pas la production avant d’avoir conclu un accord avec eux ou en l’absence d’une norme coutumière sur la part de la récolte qui leur reviendra. Par exemple, si la part des métayers s’élève à 40 %, il utilisera la terre pour le coton. Si les métayers exigent 70 %, il devra modifier l’utilisation de la terre et préférer une culture beaucoup plus productive et plus intensive en main-d’œuvre, ou jeter les métayers dehors et utiliser la terre comme pâture. La distribution précède les décisions de production. Ce point est aussi pertinent concernant d’autres relations de production comme l’esclavage ou le travail salarié. En ce sens, le plein-emploi des années 1960 en Europe a entraîné pour les travailleurs une position de négociation forte et une pression sur les bénéfices des entreprises (la compression des bénéfices) qui s’est résolue ultérieurement à travers la récession économique du milieu des années 1970 et par les nouvelles politiques néolibérales.

Si nous passons maintenant de la distribution économique à la distribution écologique, nous pouvons dire qu’il ne peut se prendre aucune décision sur la production à moins qu’il n’existe un accord ou une norme coutumière sur la façon d’accéder aux ressources naturelles et le traitement à réserver aux déchets. Par exemple, la décision de produire de l’énergie nucléaire requiert une décision sur la distribution des déchets radioactifs. Va-t-on les stocker dans les centrales nucléaires ? Seront-ils transportés vers un site de stockage définitif – comme le site de Yucca Mountain aux États-Unis ? La localisation des centrales nucléaires nécessite une décision sur la distribution sociale et géographique des risques posés par les radiations nucléaires. De même, la décision de produire de l’énergie électrique à partir du charbon nécessite une décision préalable sur le sort à réserver aux déchets miniers, au dioxyde de soufre, aux oxydes d’azote et au dioxyde de carbone à des échelles géographiques distinctes. Qui jouit des droits de propriété sur ces lieux ?

En termes économiques, si les externalités peuvent rester telles quelles, c’est-à-dire en dehors du compte de résultats et du bilan de l’entreprise concernée, les décisions prises ne seront pas les mêmes que si ces passifs écologiques sont inclus dans les comptes – à concurrence d’une valeur économique donnée. En effet, si les constructeurs automobiles étaient contraints de ne pas produire d’externalités ou de les inclure dans leurs prix (je fais référence à l’ensemble des externalités inévitables tout au long du « cycle de vie » du produit, du berceau à la tombe, puis de la tombe au berceau avec le recyclage des matières, en incluant les externalités produites par le dioxyde de carbone), les décisions de production au sein de notre économie seraient différentes et dépendraient dans une large mesure du prix assigné à ces externalités. La possibilité de pouvoir se débarrasser des voitures (c’est-à-dire de les distribuer) dans des parcs à ferraille et de pouvoir émettre (distribuer) dans l’atmosphère les agents polluants à bas prix ou gratuitement est un élément qui exerce une influence décisive au moment de prendre des décisions en matière de production. Existe-t-il des groupes sociaux qui se plaignent des externalités produites ? Ces groupes argumentent-ils en donnant une valeur chrématistique aux externalités ou utilisent-ils d’autres langages d’évaluation ?

Par exemple, si une usine de cellulose au Brésil peut planter des eucalyptus sans payer de compensation pour la perte de fertilité des sols, ou si elle peut déverser les effluents en exerçant de facto un droit de propriété sur la rivière ou la mer, ses décisions de production sont différentes de ce qu’elles seraient si cette firme devait payer pour ces externalités ou si elle était confrontée à des normes juridiques plus strictes qu’elle serait contrainte d’appliquer.

L’idée d’une « seconde contradiction » du capitalisme a été introduite par James O’Connor en 1988. La production ne peut avoir lieu sans prélever des ressources naturelles et sans produire de déchets. Il est possible en outre que des travailleurs journaliers ou des métayers du coton, économiquement mal rétribués, souffrent également sur le plan sanitaire des effets du malathion16, de même que leur famille et leurs voisins qui ne travaillent pas dans les plantations. Dans ce cas, les aspects écologico-distributifs ne concernent pas seulement les producteurs. Ce point influence les formes que revêtent les conflits écologico-distributifs. Les protagonistes ne sont pas toujours des travailleurs salariés, même si c’est souvent le cas. Une lutte contre les effluents de la cellulose peut être menée par un groupe de naturalistes ou par un groupe local de femmes, ou encore – au Brésil – par un groupe d’autochtones. Tous exigent une compensation (dans le langage des économistes, l’« internalisation des externalités ») ou utilisent d’autres langages (droits territoriaux autochtones, droits de l’homme à la santé, etc.). S’ils obtiennent gain de cause, les coûts, et donc les décisions de production, seront différents pour les entreprises concernées. Mais, pour l’instant, les agents des conflits écologico-distributifs ne sont pas aussi bien recensés que ceux des conflits économiques de Ricardo ou de Marx (propriétaires terriens et agriculteurs capitalistes, dans le premier cas, et industriels capitalistes et prolétaires, dans le second).





Conflits entre les systèmes d’évaluation

La distinction que faisaient les Grecs, comme dans La Politique d’Aristote, entre l’oïkonomia (l’art d’assurer l’approvisionnement matériel de la maison familiale) et la chrématistique (l’étude de la formation des prix du marché pour gagner de l’argent), entre la richesse réelle et les valeurs d’usage, d’une part, et les valeurs d’échange, d’autre part, est une distinction qui ne semble plus avoir de pertinence de nos jours. L’approvisionnement matériel semble s’opérer à travers des transactions commerciales. Il y a une fusion apparente entre la chrématistique et l’oïkonomia. Même s’ils cueillent quelques fruits et champignons ou s’ils ramassent un peu de bois pour leur résidence secondaire, la majorité des citoyens du monde riche et urbanisé s’approvisionnent dans les magasins. Voilà pourquoi les enfants des villes, quand on leur demande « d’où viennent les œufs ou le lait », donnent cette réponse proverbiale : du supermarché. Pourtant, de nombreuses activités dans les familles et la société (il suffit de compter les heures consacrées aux activités de ménage) et bon nombre de services fournis par la nature demeurent à l’extérieur du marché. En économie écologique, le terme « économie » est utilisé dans un sens plus proche de l’oïkonomia que de la chrématistique. L’économie écologique ne s’engage pas en faveur d’un type de valeur unique. Elle englobe l’évaluation monétaire, mais aussi des évaluations physiques et sociales des contributions de la nature et des impacts écologiques de l’économie humaine, mesurés dans leurs propres systèmes comptables. Les économistes écologiques « prennent la nature en ligne de compte » du point de vue chrématistique et surtout au moyen d’indicateurs physiques et sociaux.

L’évaluation de la performance macroéconomique au moyen du seul PIB rend invisible à la fois le travail non rémunéré dans les familles et la société, et les dégâts sociaux et écologiques non compensés. Cette symétrie a été mise en évidence pour la première fois par l’écoféministe Marilyn Waring17. L’économie féministe et écologique remet en cause et améliore les travaux de mesure du PIB, tandis que d’autres groupes préfèrent remplacer le PIB par d’autres indicateurs ou indices pour donner de la visibilité à leurs propres apports et préoccupations. De la même manière, dans les conflits écologico-distributifs concrets (comme la pollution de l’eau par une usine de cellulose, ou les risques sanitaires causés par des pesticides dans la culture du coton), certains groupes sociaux ont insisté sur l’évaluation économique des externalités tandis que d’autres ont fait appel à des valeurs non économiques. Très souvent, les victimes ou les personnes concernées recourent simultanément à différents systèmes d’évaluation. Dans d’autres cas, le refus de l’évaluation économique (« la culture propre n’a pas de prix », a déclaré Berito Cobaría, le porte-parole des U’Wa18 menacés par l’extraction pétrolière en Colombie) pourrait permettre la formation d’alliances entre les intérêts – et les valeurs – des peuples pauvres ou appauvris, et le culte de la nature sauvage des « écologistes profonds ».

La nature fournit des ressources pour la production de biens et, en parallèle, des « agréments » récréatifs écologiques. Comme le signalent Gretchen Daily, Rudolf de Groot et d’autres auteurs, il importe surtout de comprendre que la nature fournit gratuitement des services essentiels sur lesquels s’appuie la vie, comme le cycle du carbone et les cycles des éléments nutritifs, le cycle de l’eau, la formation des sols, la régulation du climat, la conservation et l’évolution de la biodiversité, la concentration en minéraux, la dispersion ou l’assimilation de polluants, et les diverses formes d’énergie utilisables.
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